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   @rib News, 31/03/2014   Ï Education    - Les Ã©tudiants de lâ€™UniversitÃ© du Burundi et de lâ€™ENS dont les autoritÃ©s ont 
dÃ©cidÃ© une prolongation des dÃ©lais dÃ©diÃ©s Ã  la rÃ©inscription nâ€™ont apparemment  pas rÃ©pondu Ã  cet appel. MÃªme si les
personnes chargÃ©es de procÃ©der Ã  cette  rÃ©inscription affirment quâ€™elles nâ€™ont plus le droit de sâ€™exprimer Ã  ce sujet ou  de
donner les chiffres de ceux qui se sont dÃ©jÃ  faits rÃ©inscrire, il sâ€™est avÃ©rÃ©  que moins de 10 Ã©tudiants avaient dÃ©jÃ  pris cette
inscription au service des  Ã©tudiants de lâ€™universitÃ© du Burundi, seul service actuellement habilitÃ© Ã  les  recevoir. A lâ€™ENS,
personne ne sâ€™est prÃ©sentÃ©. Le porte-parole de la direction  de lâ€™universitÃ© du Burundi avait assurÃ© donner des
informations Ã  ce sujet aprÃ¨s  avoir parlÃ© avec les autoritÃ©s de cette institution. [rtnb/rtr/bonesha/isanganiro/rpa]
  - Les reprÃ©sentants des Ã©tudiants de lâ€™UniversitÃ© du Burundi estiment que le  fait de cacher le nombre des Ã©tudiants dÃ©jÃ 
inscrits vise Ã  publier de faux  chiffres dans le seul but de dissuader les Ã©tudiants Ã  venir prendre cette  rÃ©inscription.
Selon Epitace Ndayambaje, les Ã©tudiants de ces deux institutions  viennent de saisir la CNIDH pour quâ€™elle se mette
entre eux et les autoritÃ©s du  ministÃ¨re de lâ€™enseignement universitaire et de la recherche scientifique afin  de rÃ©soudre
leurs prÃ©occupations. Il prÃ©cise quâ€™ils ont essayÃ© de montrer leurs  problÃ¨mes et demandent lâ€™arrÃªt des dÃ©marches des
autoritÃ©s du ministÃ¨re et ceux  de lâ€™universitÃ© du Burundi ainsi que de lâ€™ENS, dÃ©marches qui visent Ã  semer le  chaos et la
confusion au sein des Ã©tudiants. En outre, certains Ã©tudiants ont  Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et leurs tÃ©lÃ©phones portables seraient en
train dâ€™Ãªtre utilisÃ©s pour  demander aux autres Ã©tudiants de venir prendre cette rÃ©inscription. Il assure  que cette
dÃ©marche nâ€™aboutira Ã  rien et demande plutÃ´t la libÃ©ration de ceux qui  sont emprisonnÃ©s. [rtr/bonesha/isanganiro/rpa]   -
Le parti MRC Rurenzangemero demande lâ€™annulation des mesures visant Ã   restreindre le nombre dâ€™Ã©tudiants
bÃ©nÃ©ficiaires de la bourse dâ€™Ã©tude au sein de  lâ€™universitÃ© du Burundi et de lâ€™ENS. Dans un communiquÃ© rendu public ce
lundi,  le vice porte-parole de ce parti ces dÃ©cisions ont Ã©tÃ© prises sans consultation  de personne via le dialogue alors
quâ€™il sâ€™avÃ¨re bien quâ€™elles portent  brusquement atteinte Ã  certains droits des Ã©tudiants. Eric Nkenguburundi demande 
aussi la libÃ©ration des Ã©tudiants incarcÃ©rÃ©s ainsi que la rÃ©habilitation de ceux  qui ont Ã©tÃ© renvoyÃ©s dÃ©finitivement de
lâ€™universitÃ© du Burundi. Selon lui, il  nâ€™y a aucune faute de reprÃ©senter ses pairs dans une quelconque lutte.
[rtr/bonesha/isanganiro/rpa]   Ï Politique    - Le prÃ©sident du FOCODE trouve que la situation politico-sociale qui prÃ©vaut 
dans le pays oblige certains individus Ã  organiser des manifestations mÃªme sâ€™ils  savent que cela ne peut pas Ãªtre tolÃ©rÃ©
par le pouvoir en place. Selon Pacifique  Nininahazwe, ce qui ne peut pas Ãªtre fait ici auÂ  Burundi peut lâ€™Ãªtre dans 
dâ€™autres pays avec pourtant le mÃªme message. Il cite les manifestations qui ont  eu lieu en AmÃ©rique du nord et celles
prÃ©vues ce mardi et mercredi en Europe.  Selon lui si les autoritÃ©s empÃªchent les burundais de manifester leurs 
mÃ©contentement, ces derniers peuvent le faire ailleurs et leur voix peut tout de  mÃªme Ãªtre entendue. Il croie aussi que
cela ne devrait pas Ãªtre ainsi et que les  autoritÃ©s du pays devraient Ãªtre chaleureusement accueillies partout oÃ¹ elles se
 rendent. [rtr/bonesha/isanganiro/rpa]   - Le FORSC a fait une assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale ce dimanche Ã  Bujumbura avec pour 
objectif lâ€™Ã©valuation de la situation socio-sÃ©curitaire dans le pays. Selon la  porte-parole de ce forum, ils ont constatÃ© que
la situation qui prÃ©vaut est  prÃ©judiciable au bon dÃ©roulement des Ã©lections de 2015. En outre, le professeur  Gertrude
Kazoviyo affirme quâ€™ils ont constatÃ© que lâ€™intolÃ©rance politique entre  les membres des partis politiques gagne de plus en
plus de terrainÂ ; que les  rÃ©unions des partis politiques de lâ€™opposition sont souvent dÃ©stabilisÃ©es par  les autoritÃ©s
administratives fidÃ¨les au parti au pouvoirÂ ; que des  intimidations contre les membres des partis politiques de
lâ€™opposition sont  devenues monnaie courante et quâ€™ils sont souvent obligÃ©s dâ€™adhÃ©rer au CNDD-FDD  par la force. Face Ã 
cette situation, ils one demandÃ© au gouvernement dâ€™assurer  la libertÃ© dâ€™expression et de rÃ©union pour tout citoyen
burundais. De mÃªme, ils  ont demandÃ© Ã  lâ€™administration Ã  la base de prendre tous les partis politiques  au mÃªme pied
dâ€™Ã©galitÃ© et Ã  la sociÃ©tÃ© civile de suivre de prÃ¨s ce qui se fait  au Burundi afin de faire un clin dâ€™Å“il le cas Ã©chÃ©ant.
[rtr/bonesha/isanganiro/rpa]   - Le parti MRC-Rurenzangemero constate que le prÃ©sident de la RÃ©publique a du  temps
suffisant pour lire, comprendre et interprÃ©ter la Constitution du Burundi  dans le cadre de son mandat de 2015. Selon le
prÃ©sident de ce parti, un tel  climat sâ€™est aussi manifestÃ© avec le prÃ©sident Buyoya et le prÃ©sident Ndayizeye  qui voulaient
eux aussi rester au pouvoir aprÃ¨s leurs mandats lÃ©gaux. Ainsi,Â   Epitace Bayaganakandi estime que Nkurunziza ne va
pas violer les accords  dâ€™Arusha et la constitution et affirme quâ€™il nâ€™y a pas Ã  sâ€™inquiÃ©ter pour  autant. Il a affirmÃ© cela alors
que son parti Ã©tait en train de clÃ´turer les  congrÃ¨s communaux dans la province de Mwaro, câ€™Ã©tait ce dimanche.
[rtnb/rtr/bonesha/isanganiro/rpa]   Ï SociÃ©tÃ©    - RÃ©surgence de lâ€™ingÃ©rence des autoritÃ©s administratives dans la province 
Makamba dans les conflits fonciers opposant les rapatriÃ©s et les rÃ©sidents.  Selon la population de certaines zones de
cette province, certaines autoritÃ©s  administratives sâ€™arrogent le droit de trancher les conflits fonciers et veulent  aussitÃ´t
les exÃ©cuter au grand dam des rÃ©sidents qui estiment que ces autoritÃ©s  nâ€™en ont pas les compÃ©tences. De mÃªme, dans
la commune Nyanza-Lac, les rÃ©sidents  affirment que la CNTB ne fait quâ€™Ã©couter seulement les rapatriÃ©s et plaide mÃªme 
en leur faveur lors des procÃ¨s fonciers les opposant aux rÃ©sidents. Ils  affirment quâ€™ils ne peuvent pas accepter cela du
moment quâ€™ils nâ€™ont plus oÃ¹  aller. Ils reprochent Ã©galement Ã  cette commission de refaire les jugements  rendus par cette
commission dans les annÃ©es passÃ©es afin dâ€™attribuer la totalitÃ©  de la terre aux rapatriÃ©s au dÃ©triment des rÃ©sidents. Ils
demandent plutÃ´t Ã  la  CNTB dâ€™Ã©couter chaque cas et de le traiter en consÃ©quence. Le reprÃ©sentant de la  ligue Iteka
dans cette commune dÃ©plore cette situation. Philippe Ndizeye trouve  plutÃ´t que cette commission devrait travailler
conformÃ©ment aux accords dâ€™Arusha  et spÃ©cialement de son aspect rÃ©conciliation. Le porte-parole de la CNTB dÃ©ment 
ces accusations et souligne que cette commission travaille plutÃ´t bien, mais il  ajoute que la rÃ©vision des jugements dÃ©jÃ 
rendus ne vise quâ€™Ã  corriger certaines  irrÃ©gularitÃ©s. [isanganiro/rpa] 
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